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DE LA DÉCISION D-2025-022  
 

 
L’AHQ-ARQ EXPOSE RESPECTUEUSEMENT CE QUI SUIT :  

I. CONTEXTE 

1. L’Association Hôtellerie du Québec (ci-après « AHQ ») est une association 
fondée en 1949 à la suite de la fusion de l’Association des hôteliers de la 
province de Québec et de l’Association des hôteliers de campagne. Depuis, 
l’AHQ joue un rôle clé dans le développement de l’industrie touristique 
québécoise. Elle participe activement aux discussions stratégiques sur la 
réglementation du secteur, la fiscalité, le développement des infrastructures 
touristiques ainsi que sur les politiques visant l’attraction et la rétention de la 
main-d’œuvre. Aujourd’hui, elle représente près de 200 établissements 
touristiques à travers le Québec, incluant des chaînes hôtelières, des parcs et 
des campings; 
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2. L’Association restauration Québec (ci-après « ARQ ») est une association 

fondée en 1938. Depuis lors, elle a pour mission de soutenir l’essor et la 
prospérité de l’industrie de la restauration au Québec, en contribuant au succès 
de ses membres par la défense de leurs intérêts auprès des différents paliers de 
gouvernement. Elle représente 5 600 membres aujourd’hui, exploitant environ 6 
500 établissements de restauration à travers la province; 

3. L’AHQ et l’ARQ (ci-après collectivement « AHQ-ARQ ») interviennent devant la 
Régie de l’énergie (ci-après « Régie ») afin de veiller à ce que les décisions 
rendues ne compromettent pas la compétitivité et la viabilité économique de 
leurs membres, en limitant tout effet défavorable sur les tarifs d’électricité qu’ils 
doivent assumer; 

4. L’AHQ-ARQ intervient1 dans le présent dossier et déposent le présent mémoire 
en leur qualité d’intervenantes dans le cadre de la Demande de révision 
statutaire partielle de la décision de la Régie D-2025-022 (ci-après « Demande 
de révision ») déposée par le Regroupement des organismes 
environnementaux en énergie (ci-après « ROEÉ »); 
 Demande du de révision partielle de la décision D-2025-022 du ROEÉ,  

R-4293-2025-B-0002; 
5. Par sa Demande de révision, le ROEÉ sollicite la Régie afin qu’elle constate que 

la décision D-2025-022 est entachée d’un vice de fond et que par conséquent, 
elle révoque la conclusion suivante : 

« APPROUVE une pratique comptable règlementaire autorisant la 
comptabilisation d’un actif réglementaire correspondant aux coûts 
prévus de l’ordre de 272 M$ pour l’année 2025 de l’activité Maîtrise 
de la végétation, pour le transport et la distribution; » 

6. Bien que l’AHQ-ARQ ne se soit pas prononcées formellement devant la première 
formation quant à la capitalisation de 272 M$ de coûts pour la maîtrise de la 
végétation à titre d’actif réglementaire, elles souhaitent faire valoir son opposition 
à la Demande de révision formulée par le ROEÉ sur ce sujet; 
 Demande du de révision partielle de la décision D-2025-022 du ROEÉ,  

R-4293-2025-B-0002; 
 Mémoire du ROEÉ, R-4293-2025-B-0022; 

 
II. DROIT APPLICABLE 

7. Les décisions rendues par la Régie sont définitives et ne sont pas susceptibles 
d’appel. Le droit de présenter une demande de révision est strictement encadré 
par les conditions énoncées à l’article 37 de la Loi sur la Régie de l’énergie (ci-
après la « LRÉ »); 

 
1 Le singulier est utilisé pour alléger la lecture.  
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8. À cet égard, l’article 37 de la LRÉ permet la révision d’une décision de la Régie 

que dans les trois (3) cas suivants, à savoir : 

• La découverte d’un fait nouveau qui, s’il avait été connu en temps utile, 
aurait justifié une décision différente; 

• Une personne intéressée à l’affaire n’a pu, pour des raisons jugées 
suffisantes, présenter ses observations; 

• Un vice de fond ou de procédure qui est de nature à invalider la décision. 

9. La jurisprudence constante reconnaît que la révision administrative, telle que 
prévue à l’article 37 LRÉ, ne vise pas à permettre une réouverture du dossier 
fondée sur de simples désaccords ou la relecture de la preuve déjà soumise; 

III. DEMANDE DE RÉVISION 

10. Dans sa Demande de révision, le ROEÉ allègue que la décision D-2025-022 est 
entachée de deux (2) vices de fond de nature à invalider une de ses conclusions; 

11. Plus précisément, le ROEÉ allègue que la décision de la Régie de capitaliser des 
dépenses de maîtrise de la végétation dans la base de tarification d’Hydro-
Québec (transport et distribution) alors que cette dépense ne serait pas de la 
nature d’une dépense en capital, selon le ROEÉ, serait un premier vice de fond; 

12. Il allègue aussi que la décision n’est pas suffisamment motivée, ce qui serait un 
deuxième vice de fond;  

13. Concernant la notion de « vice de fond », la Cour d’appel mentionne à ce sujet 
que le vice de fond au sens de l’article 37 doit être sérieux, fondamental, et de 
nature à invalider la décision :  

 Corbi c. Ville de Montréal, 2021 QCCA 1899 (CanLII); 

« [13]      Rappelons en effet que le recours créé par cette disposition 
n’est ni un appel (les décisions du TAT sont sans appel en vertu de 
l’art. 51 L.i.t.a.t.) ni (pour d’évidentes raisons constitutionnelles) 
l’équivalent d’un contrôle judiciaire et qu’il implique donc une norme 
d’intervention plus sévère, la fonction de révision étant limitée à la 
seule correction des vices de fond ou de procédure (ce qui peut 
justifier la révocation ou la modification de la décision initiale). Cela 
étant, et pour éviter que la révision ne devienne un appel ou ne 
mime le contrôle judiciaire, la jurisprudence définit strictement le 
« vice », et en particulier le « vice de fond » dont il est ainsi 
question (la notion de « vice » étant utilisée dans plusieurs lois 
québécoises prévoyant un recours comme celui de l’art. 49 al. 
1(3) L.i.t.a.t.). Ainsi, comme l’écrit la Cour : 

https://www.canlii.org/fr/qc/legis/lois/rlrq-c-t-15.1/derniere/rlrq-c-t-15.1.html#art51_smooth
https://www.canlii.org/fr/qc/legis/lois/rlrq-c-t-15.1/derniere/rlrq-c-t-15.1.html
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[65]      Nous l’avons vu, un vice de fond n’est pas une 
divergence d’opinions ni même une erreur de droit. Un vice de 
fond de nature à invalider une décision est une erreur fatale qui 
entache l’essence même de la décision, sa validité même. 

[66]      Les qualificatifs utilisés par la Cour ne manquent pas : 
« serious and fundamental defect, fatal error, unsustainable 
finding of facts or law », décision ultra vires ou légalement 
nulle. » [nos emphases] [références omises] 

 voir aussi : Épiciers Unis Métro-Richelieu c. Régie des alcools, 
des courses et des jeux, 1996 CanLII 6263 (QC CA), 1996 
R.J.Q. 608 (C.A.); Tribunal administratif du 
Québec c. Godin, 2003 Can LII 47984 (QC CA), par. 143; 

14. L’AHQ-ARQ soumet que les arguments soulevés par le ROEÉ dans sa Demande 
ne donnent pas ouverture à la révision de la décision, tel qu’il sera plus 
amplement exposé ci-après; 

A. La demande de révision est une demande de réanalyse de la décision  
D-2025-022 

15. Quant au premier vice de fond allégué par le ROEÉ, soit que la décision de 
capitaliser des coûts de maîtrise de la végétation dans la base tarifaire du 
transporteur et du distributeur, l’AHQ-ARQ soumet que le ROEÉ tente 
simplement d’amener la seconde formation à procéder à une nouvelle analyse 
de la preuve et des arguments qu’il a déjà présentés devant la première 
formation, ce qu’il ne lui est pas permis de faire; 

16. À cet égard, les arguments soulevés par le ROEÉ dans sa Demande de révision 
aux paragraphes 24 à 36 ainsi que dans son mémoire aux paragraphes 44 à 77 
sont essentiellement les mêmes qu’il a soulevés devant la première formation, tel 
qu’il appert du plan d’argumentation du ROEÉ daté du 20 novembre 2024 dans 
le dossier R-4270-2024 ainsi que de son mémoire dans le présent dossier et plus 
amplement décrit ci-après : 

a. Les coûts de maîtrise de la végétation ne sont pas des dépenses en 
capital, mais plutôt des charges d’exploitation; 
 

i. Plan d’argumentation du ROEÉ, R-4270-2024-C-ROEÉ-0057 
section 2.2.2, pp. 5-14; 

ii. Mémoire du ROEÉ, R-4293-2025-B-0022 section 5, par. 70, 75; 
 

b. Les dépenses liées à la maîtrise de la végétation ne correspondent pas à 
des catégories de coûts mentionnés à l’article 49 al.1 (1o) LRÉ et ne 
doivent pas être incluses dans la base de tarification d’Hydro-Québec; 
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i. Plan d’argumentation 4270-2024 phase 1 section 2.2.3, pp.14-16; 
ii. Mémoire du ROEÉ, R-4293-2025-B-0022 section 5.3, p.17-19; 

 
c. La capitalisation des dépenses liées à la maîtrise de la végétation 

engendre une iniquité intergénérationnelle; 
 

i. Plan d’argumentation du ROEÉ, R-4270-2024-C-ROEÉ-0057 
section 3.3, pp. 22-23; 

ii. Mémoire du ROEÉ, R-4293-2025-B-0022 section 5.4.2, pp. 20-23; 
 

d. La discrétion de la Régie est encadrée et ne peut justifier une dérogation 
aux règles de droit claires; 
 

i. Plan d’argumentation du ROEÉ, R-4270-2024-C-ROEÉ-0057 
section 2, pp. 5-7; 

ii. Mémoire du ROEÉ, R-4293-2025-B-0022 section 5.2, par. 64; 
 

e. L’amortissement des dépenses de maîtrise de la végétation diffère des 
autres pratiques comme le PGEÉ; 

 
i. Plan d’argumentation du ROEÉ, R-4270-2024-C-ROEÉ-0057 

section 3.4, pp.24-27; 
ii. Mémoire du ROEÉ, R-4293-2025-B-0022 section 5.4.3 pp. 23-26. 

17. Comme le mentionne la Cour d’appel dans Bourassa c. Québec (Commission 
des Lésions professionnelles) 2003 CanLII 32037 (QC CA), par.22 : 

 Bourassa c. Québec (Commission des Lésions 
professionnelles) 2003 CanLII 32037 (QC CA), par.22; 

« [22] Sous prétexte d'un vice de fond, le recours en révision ne 
doit cependant pas être un appel sur la base des mêmes faits.  
Il ne saurait non plus être une invitation faite à un commissaire 
de substituer son opinion et son appréciation de la preuve à 
celle de la première formation ou encore une occasion pour une 
partie d'ajouter de nouveaux arguments. » [nos emphases] 

18. Par sa Demande de révision, le ROEÉ tente de faire ce que le Tribunal 
administratif du travail (ci-après « TAT ») qualifie d’appel déguisé :  
 

 Fabrispec Plus inc., 2019 QCTAT 4837 (CanLII) (ONGLET 1); 
« [13]       La décision rendue par TAT-1 le 19 février 2019 ne contient 
aucun vice de fond de nature à l’invalider. Le recours en révision 
présenté par monsieur Pelletier constitue un appel déguisé par 
lequel le travailleur cherche une nouvelle appréciation de la 
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preuve. Or, tel n’est pas le but visé par ce recours, comme le 
souligne la Cour d’appel dans l’affaire Bourassa c. Commission des 
lésions professionnelles : 

[22]      Sous prétexte d'un vice de fond, le recours en 
révision ne doit cependant pas être un appel sur la 
base des mêmes faits. Il ne saurait non plus être une 
invitation faite à un commissaire de substituer son 
opinion et son appréciation de la preuve à celle de la 
première formation ou encore une occasion pour une 
partie d'ajouter de nouveaux arguments. (Référence 
omise) 

[14] L’appel déguisé, sous prétexte d’une erreur de droit, 
réside dans la similitude des arguments soulevés devant le 
Tribunal en révision à ceux présentés devant TAT-1. De plus, 
quand une partie marque son désaccord en martelant que la 
décision rendue par TAT-1 repose sur une appréciation 
erronée de la preuve ou une interprétation du droit qu’elle ne 
partage pas, cette partie n’identifie pas une erreur de droit, 
mais elle invite plutôt le Tribunal siégeant en révision à y 
substituer sa propre appréciation. Or, le recours en révision ne 
représente une seconde chance pour une partie déçue 
de la décision rendue par TAT-1 de faire valoir les mêmes 
arguments devant un décideur distinct. 

[15] De façon générale que ce soit au chapitre du risque des 
jugements contradictoires ou encore à celui de la proportionnalité, il 
ressort que les arguments soulevés devant TAT-1 et devant le 
Tribunal siégeant en révision sont les mêmes. De fait, c’est ce qui 
ressort de l’écoute de l’audience devant TAT-1, de la plaidoirie du 
procureur de monsieur Pelletier devant le Tribunal en révision, du 
plan d’argumentation déposé devant TAT-1 et de celui présenté 
lors de l’audience en révision » [références omises] [nos emphases] 

 
19. Bien que les arguments du ROEÉ soient exposés de manière plus élaborée dans 

sa Demande de révision ainsi que dans les documents à son soutien, ils 
demeurent essentiellement les mêmes. Il appert clairement que le ROEÉ 
cherche, par ce moyen, à soumettre une seconde fois les mêmes prétentions 
dans l’espoir que la nouvelle formation substitue sa propre appréciation des faits 
à celle de la première, ce qui excède les limites de ce type de recours; 
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20. Qui plus est, le ROEÉ mentionne lui-même dans son plan d’argumentation qu’il a 

« consacré près de la moitié de sa plaidoirie à traiter de l’illégalité de l’inclusion 
des dépenses de contrôle de la végétation dans la base de tarification d’Hydro-
Québec. », ce qu’il fait de nouveau dans le cadre de sa Demande de révision; 
 
 Mémoire du ROEÉ, R-4293-2025-B-0022, par. 130; 

21. De plus, comme la Régie est compétente pour déterminer les méthodes 
comptables et financières applicables au distributeur et au transporteur 
d’électricité, la décision de la Régie d’adapter les règles comptables en décidant 
de capitaliser les coûts de maîtrise de la végétation au lieu de les traiter comme 
des charges d’exploitation découle des pouvoirs qui lui sont dévolus par la loi, 
notamment ceux de fixer des tarifs justes et raisonnables; 

 Art. 32 a.1 (4o) LRÉ; 

22. Il ne s’agit pas d’une interprétation insoutenable de la loi;  

23. Ainsi, bien que le ROEÉ ne soit pas d’accord et qu’il ait une opinion différente, il 
ne s’agit pas d’une conclusion qui soit insoutenable en droit ou en fait et donc ce 
n’est pas un vice de fond qui rendrait cette décision légalement nulle; 

24. Du moins, le ROEÉ ne fait pas cette démonstration, puisqu’il ne fait que 
présenter à nouveau les arguments soulevés devant la première formation, 
laissant ainsi comprendre que si cette présente formation différait d’opinion elle 
rendrait une décision déraisonnable; 

 Moreau c. Régie de l'assurance maladie du Québec 2014 QCCA 1067, 
par. 60 à 68; 

B. Le jugement est suffisamment motivé 

25. Quant au deuxième vice de fond allégué par le ROEÉ, soit que la première 
formation n’ait pas suffisamment motivé sa décision, l’AHQ-ARQ soumet que 
ceci est inexact;  

26. Dans son mémoire au soutien de sa Demande de révision, le ROEÉ allègue que 
les motifs de la première formation seraient « lacunaires au point de ne pas 
permettre de déceler un raisonnement permettant de justifier l’inclusion des 
dépenses de contrôle de la végétation dans la base tarifaire », ce qui, selon lui, 
constituerait un vice de fond; 

 Plan d’argumentation du ROEÉ, R-4270-2024-C-ROEÉ-0057, par. 122; 
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27. Cette prétention repose sur une lecture partielle et excessivement formaliste des 

paragraphes 63 à 79 de la décision contestée, ainsi que des motifs présentés 
par HQTD à la section 4 de son argumentaire, que la Régie reprend au 
paragraphe 65 de la Décision; 

28. Le ROEÉ fait abstraction de la teneur réelle des motifs retenus par la Régie et 
dénature le concept de motivation d’une décision telle qu’interprétée par la 
jurisprudence; 

29. En effet, il est bien établi que l’obligation de motiver n’impose pas aux tribunaux 
administratifs de répondre de façon exhaustive à chacun des arguments des 
parties. À cet égard, la Cour d’appel du Québec rappelle, dans un passage 
applicable en l’espèce : 

 Syndicat national de l'automobile, de l'aérospatiale, du transport 
et des autres travailleuses et travailleurs du Canada (TCA-
Canada), sections locales 187, 728, 1163 c. Brideau, 2007 
QCCA 805 (CanLII), par. 41,41 (ONGLET 2); 

« [41]  Cela dit, et comme le reconnaît également la Cour suprême 
dans l'arrêt Baker, l'exigence de motivation laisse une dose 
importante de latitude au décideur dans l'expression de ses 
explications. L'on n'exige par ailleurs pas la perfection et ce 
n'est pas là la norme à laquelle il faut mesurer les jugements. 
Comme l'a déjà écrit, dans un autre contexte, la juge McLachlin, 
maintenant juge en chef, « [i]l est aussi utopique de chercher la 
perfection dans les institutions judiciaires que de la chercher dans 
tout autre organisme social ». Ces propos sont transposables à la 
motivation des jugements. La facture d'un jugement peut donc 
n'être pas parfaite, elle peut même être médiocre sans pour 
autant que le raisonnement ou les conclusions soient 
erronées, certaines failles étant par ailleurs sans effet sur l'issue du 
litige. 
 
[42]  De plus, la motivation des jugements, qu'ils soient judiciaires 
ou administratifs, ne signifie pas que les tribunaux doivent faire état 
par le menu de chaque élément de preuve et de chaque argument, 
puis analyser ces derniers un à un. Le tribunal ne fera 
normalement état que de ce qui lui paraît essentiel. Il ne lui est 
pas imposé de discuter de tous les arguments des parties, 
certains ne méritant pas d'être traités en long et en large ni 
même d'être traités tout court. En outre, l'implicite a forcément 
sa place dans le jugement. » [nos emphases] 
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  Décision D-2017-007, p. 29, par. 120 à 124 (ONGLET 3); 
 

« [120] Également, dans sa décision D-2003-54, la Régie précisait 
la portée de l’obligation de motiver en ces termes : 
  

« L’obligation de motiver n’impose pas à la Régie 
de répondre à chacun des arguments de 
l’intervenant, mais bien d’exprimer les 
considérations essentielles sur lesquelles la 
décision se fonde. Les motifs doivent traiter du 
critère d’utilité prévu par la Loi et il n’est pas 
nécessaire de commenter et de répéter tous et 
chacun des arguments avancés par les avocats ». 

  
[121] Ainsi, il n’est pas nécessaire que la Régie se prononce sur 
chaque argument qui lui est présenté. Elle doit cependant 
s’exprimer intelligemment, de façon à permettre aux participants de 
comprendre le processus décisionnel qu’elle a suivi pour en arriver 
aux résultats de sa décision. 
  
[122] Enfin, même dans le cas où la décision n’est pas 
suffisamment motivée, l’erreur doit être suffisamment déterminante 
pour avoir un impact sur l’issue du litige. 
  
[123] En l’espèce, la Régie constate que la première formation 
a effectué dans la Décision une revue complète des faits et 
qu’elle s’est référée aux différentes preuves déposées par les 
participants au dossier. 
  
[124] Ainsi, la formation en révision note que la Décision, prise 
dans son ensemble, démontre clairement que la première 
formation n’a pas simplement ignoré ou écarté de manière 
arbitraire la preuve présentée par la Municipalité. Tous les 
éléments pertinents au dossier ont été considérés par la 
première formation, qui a fait les liens entre les divers 
éléments de la preuve ». [références omises] [nos emphases] 
  

30. En l’espèce, les motifs de la première formation, bien que concentrés sur 
quelques paragraphes, exposent de manière suffisante les considérations qui ont 
mené à l’approbation de la nouvelle méthode comptable; 

31. Ces motifs doivent être interprétés eu égard au dossier et lus dans leur 
ensemble :  
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  Canada (ministre de la citoyenneté et de 
l’immigration) c. Vavilov, 2019 CSC 65, p.17. 

« […] Le contrôle selon la norme de la décision raisonnable n’est 
pas une chasse au trésor, phrase par phrase, à la recherche d’une 
erreur. Cependant, la cour de révision doit être en mesure de suivre 
le raisonnement du décideur sans buter sur une faille décisive dans 
la logique globale. Puisqu’il faut interpréter les motifs écrits eu 
égard au dossier et en tenant dûment compte du régime 
administratif dans lequel ils sont donnés, une décision sera 
déraisonnable lorsque, lus dans leur ensemble, les motifs ne 
font pas état d’une analyse rationnelle ou montrent que la 
décision est fondée sur une analyse irrationnelle. Une décision 
sera également déraisonnable si la conclusion tirée ne peut 
prendre sa source dans l’analyse effectuée ou qu’il est 
impossible de comprendre, lorsqu’on lit les motifs en 
corrélation avec le dossier, le raisonnement du décideur sur un 
point central. De même, la logique interne d’une décision peut 
également être remise en question lorsque les motifs sont entachés 
d’erreurs manifestes sur le plan rationnel ». [nos emphases] 

32. L’AHQ-ARQ soumet que la Régie expose clairement les motifs justifiant 
l’adoption de la pratique comptable proposée par HQTD qui l’invite à déroger de 
la règle usuelle liée aux PCGR; 

  Argumentation de HQTD R-4270-2024, phase 1, B-0207, par. 71 et 72; 

33. La Régie reconnaît donc que les dépenses annuelles de maîtrise de la 
végétation sont généralement traitées comme des charges d’exploitation, mais 
juge qu’une adaptation aux PCGR est appropriée en vertu de son pouvoir 
discrétionnaire, afin de fixer des tarifs justes et raisonnables dans les 
circonstances propres au dossier qui lui a été présenté;  

34. Elle fonde donc cette conclusion sur les caractéristiques des travaux majeurs à 
accomplir, dont les effets bénéfiques s’étendent sur plusieurs années, ce qui 
justifie leur amortissement pour favoriser l’équité intergénérationnelle; 

35. La Régie adopte également certaines représentations d’HQTD concernant 
l’évolution des coûts, la pression tarifaire, et la création d’une zone de protection 
autour des actifs aériens de transport et de distribution contribuant à la fiabilité 
du réseau sur plusieurs années. Enfin, elle conclut que la solution proposée est 
opportune et raisonnable dans le contexte tarifaire actuel, notamment pour 
atténuer les hausses de tarifs alors que HQTD propose une hausse significative 
des coûts de maîtrise de la végétation pour protéger ses actifs en place; 

  Argumentation de HQTD R-4270-2024, phase 1, B-0207, par. 69-71; 
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36. Dans ces conditions, l’AHQ-ARQ soumet que la première formation a exposé un 

raisonnement cohérent et suffisant au regard de l’article 18 LRÉ, sans qu’elle ne 
soit tenue de reprendre, de discuter ou de réfuter explicitement tous et chacun 
des arguments soumis par le ROEÉ; 

37. Pour les raisons susmentionnées, l’AHQ-ARQ soumet que la décision de la 
première formation de capitaliser les coûts de maîtrise de la végétation dans la 
base tarifaire du transporteur et du distributeur est bien motivée, n’est entachée 
d’aucun vice de fond et la Demande de révision du ROEÉ doit par conséquent 
être rejetée; 

LE TOUT RESPECTUEUSEMENT SOUMIS. 
 
Laval, ce 15 août 2025 

        
________________________________ 
DHC AVOCATS INC. 
Procureurs de l’intervenante  
AHQ-ARQ 
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